GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26959C 

Inscrit le 31 mai 2010 


Audience publique du 18 ianvier 2011 


Appel forme par 
la societe anonyme contre 

un jugement du tribunal administratif du 19 avril 2010 (n° 26049 du role) 

dans un litige I’opposant a une decision du directeur de I’administration des 

Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites et d’impot commercial 

communal 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26959C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 31 mai 2010 par - Martre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme de droit frangais 
..., ayant son siege social a ..., inscrite aupres du registre du commerce et des societes de ... 
sous le numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 19 avril 2010 (n° 26049 du role), par lequel ledit tribunal a rejete comme non 
fonde son recours tendant a voir redresser « la decision sur reclamation » et « les bulletins 
d’impdts des annees 1998 et 1999 » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 8 juillet 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 9 aout 2010 
par Martre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe anonyme ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Jean-Pierre WINANDY et 
Monsieur le delegue du gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 26 octobre 2010 ; 

Vu les informations complementaires deposees au greffe de la Cour administrative 
par Martre Jean-Pierre WINANDY le 29 octobre 2010 sur demande de la Cour ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Monsieur le delegue du gouvernement 
Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 9 novembre 2010. 


La societe anonyme de droit frangais ..., dont la denomination sociale etait ... jusqu’en 
2008, ci-apres designee par « la societe ... », entretint au cours des annees 1998 et 1999, 
conformement a une publication afferente au Memorial C n° 669 du 29 novembre 1997, un 
bureau de liaison au Luxembourg sous la denomination « ...». 

II resulte des pieces versees en cause et en particulier du dossier fiscal que le 20 mars 
2002, le bureau d’imposition Societes V de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « bureau d'imposition », adressa a la societe ..., dans le cadre de 
l’instruction des declarations fiscales relatives aux annees d’imposition 1998 et 1999, une 
demande tendant notamment a obtenir communication des bulletins d'impots emis par les 
autorites frangaises se rapportant aux annees 1998 et 1999 ainsi que les noms et adresses des 
beneficiaires de frais de sous-traitance et de frais de location immobiliere se rapportant a 
l'annee 1998 et a se voir foumir des explications et justifications relatives aux frais de 
personnel detache de l'annee 1998 et le detail des charges internes de l'annee 1999. 

II resulte encore du dossier fiscal que la societe ... ne repondit pas a ladite demande, 
de sorte qu’elle se vit adresser un rappel en date du 16 avril 2002, rappel reste sans effet, de 
meme que la sommation d'astreinte lui adressee le 10 juin 2002. 

A defaut des informations et explications sollicitees, le bureau d'imposition adressa le 
29 juillet 2002, en l'application du § 205 (3) de la loi generate des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », un courrier a la societe ... l’infonnant 
notamment de son intention de refuser, faute d’avoir obtenu les renseignements demandes a 
travers le courrier susvise du 20 mars 2002, la deduction en tant que depenses d'exploitation 
des frais de sous-traitance, des frais de location immobiliere, des frais de personnel detache 
pour l’annee 1998 et la deduction des charges internes au titre de l’annee 1999. Le prepose 
du bureau d’imposition releva tout particulierement que « bien dispose de vous entendre en 
cas de disaccord, je vous prie de formuler vos objections pour le 22.08.2002 au plus tard. Ce 
delai passe, je me permets d'admettre votre approbation, et I'imposition de I’exercice 1999 
sera etablie en tenant compte des modifications susmentionnees ». 

A defaut de reaction de la societe ... par rapport a son courrier du 29 juillet 2002, le 
bureau d’imposition emit a son egard le 12 septembre 2002 les bulletins de l'impot sur le 
revenu des collectivites des annees 1998 et 1999, ainsi que les bulletins de la base d'assiette 
de l'impot commercial communal des annees 1998 et 1999. 

Le 19 novembre 2002, la societe ... introduisit une reclamation devant le prepose du 
bureau d’imposition contre « les bulletins d'imposition des annees 1998 et 1999 », en 
affirmant que « les reponses aux questions formulees par vos services vous ont ete 
envoyees » et en renvoyant le directeur aux « details demandes » pour lui demander de 
« rabattre les taxations ». 

La societe ... demanda egalement, par lettre du 19 mai 2004, copie de la demande 
d’ explications lui adressee par le bureau d’imposition le 20 mars 2002. 

Par decision du 14 juillet 2009 (n° C 11759 du role), le directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », rejeta la reclamation en les 
terrnes suivants : 
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« Vu la requite introduite le 19 novembre 2002 par le sieur ..., au nom de la societe 
anonyme de droit frangais ..., avec siege social a ..., ayant elu domicile au Luxembourg, pour 
reclamer contre « les bulletins d'imposition des annees 1998 et 1999 » ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que la requite ne designe pas les bulletins critiques, que la reclamation 
est cependant a considerer comme etant dirigee contre les bulletins de I'impot sur le revenu 
des collectivites des annees 1998 et 1999, ainsi que contre les bulletins de la base d'assiette 
de I'impot commercial communal des annees 1998 et 1999, tous emis le 12 septembre 2002 ; 

Considerant que si V introduction par une requite unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
Vespece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi ; qu'il n'y a pas lieu de la refuser ; 

Considerant cpie les reclamations ont etc introduites par qui de droit dans les forme 
et delai de la loi; qu 'elles sont partant recevables ; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d'imposition cl 'avoir etabli les 
bases d'imposition des annees 1998 et 1999 par voie de taxation ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens 
de la reclamante, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

qu'd cet egard, le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'en date du 20 mars 2002, le bureau d'imposition avail notifie une 
mesure d'instruction a la reclamante lui demandant entre autres de lui transmettre les 
bulletins d'impots emis par les autorites frangaises se rapportant aux annees 1998 et 1999, et 
les noms et adresses des beneficiaires de frais de sous-traitances et des frais de location 
immobiliere se rapportant a Vannee 1998 ; 

que le bureau d'imposition avait egalement demande des explications et une 
justification des frais de personnel detache de Vannee 1998 et s'elevant a un montant total de 
19.152.604 francs ainsi cpie le detail des charges internes de Vannee 1999 d'un montant total 
de 42.504.623 francs ; 

Considerant que la reclamante n'a reserve aucune suite aux divers rappels Vinvitant 
au depot des pieces demandees, notamment au rappel du 16 avril 2002 et a la sommation 
d'astreinte du 10 juin 2002 ; 

Considerant cpie par la suite, le bureau d'imposition a etabli les bases d'imposition 
des annees 1998 et 1999 en refusant la deduction en tant que depenses Sexploitation des 
frais de sous-traitances, des frais de location immobiliere, des frais de personnel detache en 
1998 et la deduction des charges internes en 1999 ; 
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Considerant qu'a ce jour, la requerante n'a produit aucune des pieces 
susmentionnees ; 

qu'en outre, elle n'a pas reagi aux lettres du 29 juillet 2002 par l' interne diair e 
desquelles le bureau d'imposition lui a notifie les divergences par rapport aux declarations 
d'impots des annees 1998 et 1999 dans le cadre de V application du paragraphe 205 alinea 3 
AO; 


qu'en date du 19 mai 2004, la requerante a demande line copie de la mesure 
d'instruction susmentionnee du 20 mars 2002 ; 

qu 'il resulte de ce qui precede que le moyen de la reclamante que « les reponses aux 
questions formulees» par le bureau d'imposition « out ete envoyees» n'est pas concluant ; 

Considerant que le paragraphe 217 AO prevoit le procede de la taxation, lorsque les 
bases d'imposition ne peuvent pas etre determinees autrement ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'ci eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par la suite de 
leur propre comportement fautif qu'il a ete necessaire de recourir a cette mesure (jugement 
tribunal administratif du 19.06.2000, no 11295 du role ) (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 2 septembre 2009, la societe 
... fit introduire, par 1’ intermediate de Monsieur ..., expert-comptable, un recours tendant a 
voir redresser « la decision sur reclamation » et « les bulletins d’impots des annees 1998 et 
1999 ». 


A travers un jugement du 19 avril 2010, le tribunal administratif ecarta les moyens 
d’irrecevabilite souleves par le delegue du gouvernement et tenant au libelle obscur de la 
requete introductive, au cumul d’un recours contre une decision directoriale et des bulletins 
d’impot et au defaut d’un mandat expres et special dans le chef du mandataire initial et retint 
qu’il n’etait valablement saisi que de la decision directoriale precitee du 14 juillet 2009. 

Quant au fond, le tribunal estima que, faute d’ avoir soumis au directeur des elements 
concrets relatifs a sa pretention tenant a la deduction des charges visees par le courrier du 
bureau d'imposition du 20 mars 2002, la societe ... avait mis le directeur dans 1’ impossibility 
d’exercer la plenitude de ses pouvoirs. II considera en outre que le fait par la societe ... de 
verser au cours de la procedure contentieuse un ensemble de factures et documents sans 
formuler un moyen en droit ou en fait concret ne saurait utilement mettre en cause ni la 
legalite ni le bien-fonde de la decision directoriale deferee et rejeta le recours comme etant 
non fonde. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 31 mai 2010, la societe ... a 
fait regulierement relever appel de ce jugement du 19 avril 2010. 

A l’appui de son appel, la societe ... se refere a la jurisprudence suivant laquelle le 
role du juge en matiere fiscale consiste a degager les regies de droit et a operer les 
qualifications necessaires a l’application utile de la legislation fiscale pour reprocher au 
tribunal d’ avoir statue a tort sur un pretendu moyen relatif a un manquement du directeur, au 
motif qu’elle n’aurait pas reproche au directeur un refus de statuer sur les pieces soumises au 
tribunal. Elle affirme qu’elle aurait demande en premiere instance la reformation de la 
decision directoriale dans le sens d’une reconnaissance de la deductibilite des depenses 
litigieuses en tant que depenses d’exploitation et qu’elle aurait soumis au tribunal des pieces, 


4 



en l’occurrence des factures et justificatifs ainsi que les documents relatifs a son imposition 
en France, de nature a documenter la realite de ces depenses pour en deduire qu’il aurait 
incombe au tribunal de degager les regies de droit applicables en l’espece et d’operer les 
qualifications necessaires a 1’application utile de la legislation fiscale, i.e. reconnaitre la 
deductibilite des frais de personnel, des frais de sous-traitance et des frais de location 
immobiliere comrne depenses d’exploitation. L’appelante invoque dans ce cadre egalement le 
principe d’ordre public de la determination exacte des bases d’imposition qui obligerait le 
juge a analyser les elements lui soumis par le contribuable. Elle estime encore que cette 
conclusion ne se trouverait pas ebranlee par la jurisprudence visee par les premiers juges qui 
viserait l’hypothese d’une taxation d’office en cas d’absence de toute declaration, mais pas 
l’hypothese verifiee en l’espece d’une declaration par rapport a laquelle certaines deductions 
de frais sont refusees, et qu’ainsi le litige porterait en l’espece sur la qualification fiscale de 
certains frais, question devant etre tranchee par le juge fiscal sous peine de priver le 
contribuable d’un moyen de defense contentieux. 

Le delegue du gouvernement retorque que le juge devrait etre mis en etat pour 
accomplir la mission que lui impute l’appelante et qu’il incomberait a la partie demanderesse 
de soumettre au tribunal de maniere circonstanciee tous les moyens en fait et en droit a 
l’appui de ses pretentions. Or, le fait de remettre au tribunal « purement et simplement un tas 
de pieces » sans fournir la moindre explication y afferente serait insuffisant a cet egard et il 
n’appartiendrait pas au juge de suppleer a la carence de la partie demanderesse en 
recherchant lui-meme les moyens a la base de la demande, ce d’autant plus que la requete 
emane d’un professionnel de la matiere. Le delegue du gouvernement en conclut que 
l’appelante n’aurait presente en premiere instance aucun moyen se rapportant a la motivation 
de la decision directoriale deferee, de sorte qu’ aucun debat susceptible d’enerver la validite 
de cette decision n’aurait pu etre engage devant le tribunal. Le representant etatique ajoute 
que la jurisprudence visee par l’appelante ne serait pas pertinente en l’espece, au motif que 
dans les affaires a la base de ces decisions, les parties demanderesses auraient soumis au 
tribunal tous les elements de fait et de droit necessaires pour que celui-ci ait pu degager les 
principes d’imposition. 

En tennes de replique, l’appelante souligne que le tribunal aurait eu acces a 
l’ensemble de son dossier fiscal et que, suite au depot de ses declarations d’impot, le bureau 
d'imposition avait remis en cause la deductibilite de certaines charges, laquelle dependait 
partant de la foumiture des documents requis par le bureau d'imposition. Or, eu egard a la 
mise a disposition de toutes les pieces sollicitees au tribunal, celui-ci aurait ete valablement 
saisi de la demande de deduction des charges en question et aurait ete tenu de reconnaitre le 
bien-fonde de cette demande et de renvoyer 1’ affaire devant le bureau d’imposition en vue de 
la determination de la cote d’impot en tenant compte de cette deduction de charges sans 
s’etendre sur un « manquement potentiel du directeur ». 

La Cour est amenee a relever liminairement que le redressement opere par le bureau 
d’imposition et confinne par le directeur ne s’analyse pas en une taxation d’office de revenus 
au sens strict du terme, laquelle n’est appelee a etre appliquee que dans l’hypothese ou une 
determination exacte des bases d’imposition est impossible. En effet, en l’espece, le montant 
des produits de l’activite de l’appelante n’a pas ete mis en question par le bureau d'imposition 
et le differend porte sur la seule question de la realite et de la deductibilite des postes de 
depenses vises dans le courrier du bureau d'imposition du 20 mars 2002, le bureau 
d’imposition ayant affiche son intention de n’admettre la deduction de ces frais en tant que 
depenses d’exploitation que dans la mesure ou la preuve documentaire de la realite et de la 
deductibilite de ces frais serait rapportee, de maniere qu’aucune incertitude sur le niveau des 
recettes ou depenses de l’appelante ne se trouve alleguee en cause et que le litige porte 
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exclusivement sur une question de reconnaissance fiscale comme depenses d’ exploitation de 
certains postes de charges mis en avant par l’appelante. 

En vertu du § 228 AO, les bulletins d'impot peuvent faire l'objet d'une reclamation 
aupres du directeur, le § 244 AO prevoyant que l'instance de recours, c'est-a-dire le directeur, 
dispose en la matiere des memes pouvoirs que les bureaux d'imposition pour la fixation de la 
cote d'impot et le § 204, alinea l er AO enongant que le bureau d'imposition doit « die 
steuerpflichtigen Falle (...) erforschen und von Amts wegen die tatsachlichen und rechtlichen 
Verhaltnisse (...) ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die Bemessung der Steuer wesentlich 
sind (...) ». Par voie de consequence, dans le cadre de l'examen de la situation reelle - 
tatsdchliche Verhaltnisse - le directeur, qui dispose entre autres du pouvoir d'une 
modification de l'imposition meme en defaveur du contribuable, doit appliquer les memes 
soins que le bureau d'imposition pour la determination successive des bases d'imposition et 
de la cote d'impot et il dispose encore des memes droits et obligations que le bureau 
d'imposition en ce qui concerne l'appreciation des preuves et les moyens d'investigation pour 
s'assurer d'une determination juste des revenus du contribuable et de l’impot mis a sa charge. 

Cependant, il se degage des elements en cause que l’appelante n’avait pas soumis au 
bureau d'imposition les informations et documents sollicites par celui-ci a travers son courrier 
du 20 mars 2002, malgre un courrier de rappel et la lettre d’ information du 29 juillet 2002. Le 
bureau d'imposition a partant, a travers les bulletins en cause du 12 septembre 2002, refuse la 
deduction des postes de charges litigieux sur lesquels portait la demande du bureau 
d'imposition du 20 mars 2002. Si l’appelante a soutenu dans sa reclamation du 19 novembre 
2002 que « les reponses aux questions formulees par vos sendees vous ont ete envoyees » et 
renvoye le directeur aux « details demandes », il resulte cependant des elements actuellement 
soumis a la Cour que les informations et documents y vises n’avaient ete soumis ni au bureau 
d'imposition, ni au directeur avant la prise de la decision directoriale du 14 juillet 2009. 

Eu cgai'd au caractere pertinent de la demande de production d’ informations et de 
documents supplementaires concernant les postes de charges vises par le courrier du 20 mars 
2002 et au defaut par l’appelante de les avoir soumis au plus tard au directeur, celle-ci n'a des 
lors produit ni devant le bureau d'imposition competent, ni devant le directeur des elements 
de preuve suffisants pour etablir le caractere errone du refus de deduction de ces charges. Par 
cette attitude defaillante, elle a encore enleve au directeur toute possibility d’investigation 
quant a la realite de ces charges, de sorte qu'il ne pouvait pas epuiser les obligations 
d'investigation pesant sur lui dans le cadre d'une procedure de reclamation. C’est partant a 
juste titre que le tribunal a retenu que la societe ... avait mis le directeur dans 1’ impossibility 
de prendre une autre decision et lui avait ote la plenitude de ses pouvoirs. 

Concernant ensuite le role devolu au juge administratif saisi d’un recours au fond 
contre une decision directoriale de rejet d’une reclamation rendue dans les circonstances ci- 
avant tracees, aucune disposition legale n’ote a une partie demanderesse la faculte de 
soumettre en instance judiciaire des elements de preuve nouveaux afin d’etayer, a l’appui de 
sa demande de reformation de la decision directoriale, un moyen deja souleve devant le 
directeur a l’encontre du bulletin entrepris. 

Or, au-dela de cette faculte, le tribunal a justement critique le fait par la societe ... de 
verser, en premiere instance, un certain nombre de factures et de documents comptables sans 
meme indiquer dans quelle mesure lesdites pieces seraient susceptibles d’aboutir a une 
reformation de la taxation d’ office critiquee et sans formuler un quelconque moyen en fait ou 
en droit a cet egard. Le tribunal en a legitimement tire la conclusion que sous ces conditions 
il ne saurait utilement mettre en cause ni la legalite ni le bien-fonde de la decision directoriale 
deferee dans la mesure ou la societe ... etait restee en defaut de formuler utilement un 
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quelconque moyen afferent. Le tribunal a des lors rejete a bon droit le recours comme etant 
non fonde. 

Cependant, il n’en reste pas moins qu’entre-temps la societe ... a fait preciser en 
instance d’appel son argumentaire en ce qui concerne tant les qualifications fiscales a faire 
que la prise en compte des elements factuels dont les pieces soumises en premiere instance 
sont censees constituer les preuves. 

Par voie de consequence, au vu de l’effet d’evolutif de l’appel, la Cour est 
actuellement valablement saisie du moyen de l’appelante tendant a la reconnaissance de la 
qualification de depenses d’ exploitation aux charges visees dans le courrier previse du bureau 
d'imposition du 20 mars 2002 et dont la deduction en cette qualite a ete refusee par le bureau 
d'imposition a travers les bulletins litigieux du 12 septembre 2002. 

S’il est vrai qu’il incombe en principe au juge administratif d’examiner lui-meme les 
elements supplementaires lui soumis par une partie a l’appui de ses moyens, la situation de 
l’espece se distingue par la circonstance ci-avant constatee que l’appelante avait certes 
reclame contre les bulletins en cause du 12 septembre 2002 devant le directeur, mais avait 
mis ce dernier dans 1’ impossibility d’exercer la plenitude de ses pouvoirs et de faire usage de 
ses pouvoirs d’ investigation. 

Or, le directeur est investi, conformement au § 244 AO, des memes pouvoirs 
d’ investigation que le bureau d'imposition et il est tenu, au voeu du § 243 AO, de reexaminer 
d’office l’integralite du cas d’imposition lui defere sans etre limite par les demandes du 
reclamant et avec le pouvoir de modifier l’imposition meme en defaveur de celui-ci. Ces 
pouvoirs permettent au directeur de proceder a un examen circonstancie de la reclamation et 
de tenir compte d’eventuelles incidences des volets d’imposition critiques par le reclamant 
sur d’autres points du cas d’imposition, de maniere a assurer au niveau administratif la 
correcte application de la loi fiscale et une pratique administrative uniforme. Par contre, le 
juge administratif se trouve prive de ces pouvoirs par Particle 97 (3) n° 8) de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif qui rend les 
§§ 243 et 244 AO inapplicables aux juridictions administratives. 

Dans la mesure ou le regime des voies de recours instaure par l’AO et la loi previsee 
du 7 novembre 1996 prevoit l’examen du fond d’une reclamation en premier lieu par une 
instance administrative superieure disposant des pouvoirs prevus par les §§ 243 et 244 AO et 
ou les moyens et elements de fait soumis par l’appelante au cours de la procedure 
contentieuse sont susceptibles de donner lieu a des mesures d’ instruction complementaires ou 
d’avoir des incidences sur d’autres volets des impositions litigieuses, il y a lieu de renvoyer 
1’ affaire devant le directeur afin d’assurer au niveau administratif un examen de la 
reclamation de l’appelante du 19 novembre 2002 qui tient compte de l’incidence eventuelle 
des documents et informations soumis aux juridictions administratives et ce nonobstant le 
caractere justifie de la decision directoriale du 14 juillet 2009 sur base des elements a la 
disposition du directeur a ce moment-la. 

Il se degage de ces developpements que l’appel est partiellement justifie en ce sens 
que le jugement entrepris du 19 avril 2010 encourt la reformation en ce qu’il y a lieu de 
renvoyer 1’ affaire devant le directeur pour prise en consideration pour une premiere fois au 
niveau administratif des pieces et documents verses seulement a la phase contentieuse, 
malgre des invitations a ce faire au niveau precontentieux, dans le cadre de la reclamation de 
l’appelante du 19 novembre 2002. 
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Eu eg a i'd au fait que la saisine des deux instances des juridictions administratives par 
l’appelante et la necessity pour l’Etat de defendre ses interets trouvent leur origine dans le 
defaut par l’appelante d’avoir utilement saisi le directeur d’une reclamation comportant les 
elements necessaires afin de lui permettre d’y statuer utilement, il y a lieu d’imposer les frais 
des deux instances a l’appelante nonobstant le caractere partiellement justifie de l’appel. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 31 mai 2010 en la forme, 
au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 19 avril 2010, renvoie 1’ affaire 
devant le directeur pour prise en consideration pour une premiere fois au niveau administratif 
des pieces et documents verses seulement a la phase contentieuse dans le cadre de la 
reclamation de l’appelante du 19 novembre 2002, 

rejette l’appel pour le surplus, 

condamne l’appelante aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 18 janvier 2011 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Delaporte 


Reproduction ccrtificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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